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Sa  jr  /«?.?  incompatibilités  des  fonctions 
administratives  & judiçiaires  ; 

Par  J.  Ph.  G À R R A N y député  par  le  dépar- 
tement du  Loiret. 

Împru4k  par  ordre  dï  i à Convention  nationale. 


o t r e comité  de  législation  , en  s’occupant  de  com- 
pléter Forganifation  des  corps  adminiftratib  & des  tri- 
ounaux  , a été  arrêté  par  plulieurs  difficultés  qui  fe  font 
prefèhtées  fur  les  in.ompadbilités.  Les  règles  générales 
de  cette  matière  font  allez  limples  , quoiqu’elles  foient 
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répandues  dans  diverfes  lois  , faites,  à des  époques  diffé- 
rentes ,^par  les  affiemblées  nationales  qui  le  (ont  {décé- 
dées , mais  leur  application  aux  cas  particuliers  n’cft  pas 
toujours  auflï  aifée  , fur  tout  quand  il  s’agit  de  les  faire 
porter  fur  des  fondions  qui  n’appartiennent  pas  d’une  ma- 
nière bien  détermina  à cette  principale  divifionde  l’ordre 
civil , ksadminiftrations  & les  tribunaux.  La  contrariété  des 
décidons  qui  ont  été  rendues  lur  plufieurs  points  par 
les  autorités  conPtifu'ëes , chargées  d:y  ftatuer  j & l'i  cer- 
titude, de  ces  autorités  fur  le  parti  qu’elles  doivent  prendre 
dails  divers,  autres”  cas , ont  fan  fémir  à votre  comité  la 
néceffité  d’une  nouvelle  loi  qui  , en  rappelant  les  prin- 
cipes déjà  décrétés  , en  dirigeât  lapplicatipn  de  manière 
a lever  toutes  les  difficultés. 

Les  premières  règles  à cet  égard  ont  e'té  tracées  par 
l’affemblée  conffituante  : elles  dérivent  toutes  de  ce  grand 
principe , que  la  féparation  des  pouvoirs  eft  le  plus  fur 
garant  de  la  liberté  de  de  la  ju'lice.  On  a conclu  de  11 
que  les  fondions  admiïiiftratives  3c  les  fondions  judiciaires 
dévoient  être  exercées . par  des  mains  différentes , & que 
dans  l’ordre  de  chacune  de  ces  fonélions , celles  du 
meme  genre,  qui  étoient  fu bordonnées les  unes  aux  autres, 
ne  pou  voient  pas  non  plus  être  exercées  par  les  mêmes 
per  font  > es. 

Enfin  , comme  les  fondions  publiques  11e  doivent  pas 
être  un  objet  de  cupidité  pour  les  citoyens , de  que  le 
traitement  attaché  aux  plus  afTujédflantes  n’eft  que 
la  j ufte  indemnité  du  temps  que  des  hommes  labo- 
rieux devroient  employer  â fe  procurer  leur  fubfiftance 
ou  celle  de  leur  famille  , 011  a encore  établi  finconv 
patibilité  de  deux  rraiteméns  trop  considérables , ou  même 
celle  des  fondions  auxquelles  ces  traitemens  font  attachés. 

Lorfque  ces  motifs  d’incompatibilité  11’ont  pas  emdé  » 
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t>n  ni  pas  trouvé  d’inconvénieht  à h cumulation  de  di- 
verfes  fonctions  dans  la  meme  personne» 

C cft  1 application  de  ces  differentes  règles  , qui  a pré- 
fenté  dans  i ufage  piuheurs  difficultés  que  les  législateurs, 
qui  font  les  modérateurs  des  différens  pouvoirs  , ont 
ieals  le  droit  de  réfoudre.  I!  femble  d’abord  quelles  pour- 
foient  être  levées  par  un  feul  article  de  décret  qui  clé- 
clareroit  abfoîument  incompatibles  toutes  les  fondions 

que  la  loi  a cru  devoir  féparer,  en  en  faifant  des  places  par- 
ticulières. Mais  on  ne  doit  jamais  oublier,  dans  la  pra- 
tique des  indications  purement  fociales , qu’on  ne  doit  pas 
les  pouffer  au  - delà  du  but , en  leur  donnant  une  trop 
grande  étendue.  Ce  but  eft  le  bien  public  : lorfqu’on 
s en  ecaue , en  etendant  a toutes  fes  conféquences  le 
pnncipe  qui  pacoît  d’ailleurs  le  mieux  fondé,  il  doit 
être  alors  modifié.  Ainfi , par  exemple , quoique  la  ré- 
paration des  divers  pouvoirs  foit  en  général  la  fauve- 
garde  de  la  liberté  , comme  cette  féparation  n’eft  qu’une 
înftmnion  politique  , puifque  les  pouvoirs  adminilfratifs 
oc  judiciaires  ne  font  rien  autre  chofe  que  l’autorité  na- 
- tionale  appliquée  i l’exécution  des  lo^dans  leurs  deux 
principales  branches  ; fi  dans  lune  et  l’autre  de  ces  deux 
;randes  divdlons  , il  fe  trouve  des  fondions  publiques 
ui  n®  donnent  à ctlui  qui  les  cumulerait  , qu’une 
oible  autorité  ffir  les  perfonnes  ôc  fur  les  chofes , il  n y 
a aucun  inconvénient  à la  cumulation.  Il  y auroit  même 
de  1 m ouvement  à l’incompatibilité,  û la  difficulté  da 
trouver  de>  hommes  infirmes  pour  exercer  ces  fondions 
îveries  faifoit  craindre  qu’en  prononçant  la  nécef- 
ite  de  leur  téparation  , on  ne  fût  fouvent  expofé  a les 
voir  plus  mal  remplies.  Le  danger  eft  fur  tour  l craindm 
pour  nous  , dans  un  temps  où , à peine  forcis  de  la  bar- 
barie produire  par  l’uppreflîon  du  défi potifme  & l’igno- 
rance de  1 efclavage  , tous  les  citoyens  français  ne  peuvent 
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encore  avoir  acquis  les  lumières  cru’une  bonne  éducation 
leur  donnera  fans  doute  déformais  pour  le  diverfes  bran- 
ches de  FaJmipiHration  & de  Isp  juftice  ; dans  un  temps 
ou  la  nouveauté  rie  notre  législation  5c  l'incohérence  qui 
en  eft  uni  faire  , ont  pu  multiplier  dans  beaucoup  de 
parties  le  nombre  des  hommes  publics  , bien  au  delà 
de  ce  qui  etoit  nécelfaire , & (épater  des  fonéfcions 
qui  pouvaient  être  urnes  fans  danger  , ou  qui  dévoient 
Ferre  pour  le  bien  du  fer  vice  national  ; dans  un  temps 
enfin  ou  la  partie  la  plus  intétefîante  de  notre  popula- 
tion , cette  belle  jeuneiîe  à qui  l’on  n’avoir  pas  eu  en- 
core le  temps  d’inoculer  les  funeftes  maximes  du  riefpo- 
tifme,  &,  que  l’aurore  de  h liberté  avoir  déir.  err;a<jée  a 
s infiruite  , e(f  toujours  emp'ovée  à poutfuivre  fa  gl«- 
rieufe  carrière  iur  le  territoire  ennemi. 

En  attendant  que  votre  comité  vous  offre  fes  vues 
fur  l’orga  ni  fat  ion  des  différent  pouvoirs  d’après  les  bafes 
de  notre  conftitution  > fur  la  ligne  de  démarcation  qui 
doit  füblificr  entre  eux  „ & fur  la  réduction  des  diverfes 
autorités  parafâtes  , qui  ne  (ont  qu’embarraiftr  lesmouve- 
vem'ensdu  corps  politique,  il  va  vous  préfenter  les  moyens 
qui  lui  ont  paru  Jes  plus  convenables  pour  compléter 
la  législation  adbu  lie  fur  les  incompatibilités  ; ôc  comme 
les  règles  qui  exidc nt  jufqua  préfent  fur  cet  objet  font 
di  fié  mi  nées  dans  divers  décrets  , il  vous  propofe  de  les 
réunir  toutes  dans' un  fenî,  qui  fera  déformais  l'unique 
loi  de  la  matière. 'Cette  méthode  fera  tout-a-la- fois  plus 
fin- pie  & plus  courte  que  des  interprétations  des  lois  déjà 
exi  Hantes , qu’il  faadroit  multiplier  en  très-grand  nombre. 
Elle  n'exigera  le  plus  fouvent  que  quelques  mots  à ajou- 
ter aux  lois  précédentes.  Mais  pour  vous  mettre  à portée 
d’apprécier  plus  aifément  le  travail  fort  (impie  que  votre 
Comité  a fait  à cet  égard  , il  croit  devoir  vous  rappeler 
l’ancien,  état  de  ia  législation  nationale  flu*  les  incompa- 
tibilités. 


De  HncpmftuWili.it  des  jonctions  adminijlraûvcs  & 

judiciaires . 

On  trouve  plutôt  le  principe  de  la  décidon  que  ia  de- 
cifion  même  dans  Tan.  XIII  du  titre  II  de  la  lui  du 
mois  d’août  17 90  , fur  1 orgamfation  judiciaire.  Il  y cil 
dit  que  * Les  fondions  judiciaires  font  di dindes  <k  de- 
meureront toujours  fe parées  des  fondions  admmikratives  y 
&c  qu  en  coniéquence  j les  juges  ne  pourront»  a peine 
de  forfaiture  , troubler  , de  quelque  manière  que  ce  i oit* 
les  opérations  des  corps  administratifs , ni  citer  devant 
.eux  les  adminiftrateurs  pour  raifon  de  leurs  fendions  ». 

L’incompatibilité  des  fondions  judiciaires  &c  des 
fondions  adminifttativës  étoit  une  faire  toute  na- 
turel le  de  ce  principe.  Mais  lorfque  les  fondions  ad« 
mmiftratives , rekreintes  dans  des  bornes  étroites  , ne  font 
que  de  fimpie  furveillsnce  , comme  dans  les  confeils- 
généraux  des  municipalités  6c  des  diilnéts , on  a cru  qu  il 
ny  avoir  aucun  inconvénient  à ce  qu’elles  pu  (Te  ne  être  con- 
fiées aux  citoyens  qui  fiégent  dans  les  tribunaux.  Audi , deé 
avant  la  loi  même  qu’on  vient  de  citer  , l’art.  X au  decret 
du  zi  décembre  1789  fur  Forganilaticn  des  autorités  aci*= 
rriiiiiftrativ.es , avoic-il  décidé  que  les  citoyens  qui  rempli- 
ront les  places  de  judicature , pourront  être  membres 
des  adminiftratians  de  département  6c  de  diftntt  niais 
iie  pourront  être  nommés  auic  diredoires. 

J/art.  VIII  du  décret  additionnel  du  30  décembre 
paroît  en  contradiction  avec  le  précédent  > faute  d avoir 
fait  cette  diftirichon.  Il  y eft  dit  que  les  juges 
qui  « feront  chpifis  pour  les  places  des  municipalités.  8c 
des  adminiftrations  de  département  8c  de  diftnd  ierpiit 
tenus  dJôpter  ».  On  voit  que  cette  loi  ferobie  établit 
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J 'incompatibilité  entre  les  fa , ..  ... 
tiiftin&etnenr  & les  fondons  L,!'  * . adminirtratives  in- 
tion  entre  les  confeils-eénéraui  " a'S  Ia 

ciireftoires  pa^oît  de  nouveau  ' 1 adm,mftMti®ns  & le? 

I*  fcf*  « miïTsgES*  rti&rmm. 

1W.,.  TJ:.  .....  J.  ' ' ““,S 
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/Muiuaire. 

' rê<a°ire  » «*5» , avoué  , iu.Aelè  S,’:inembre ^ «®  * 
perce,  percepteur  d’impôts  indirect  * * de  com* 

fiers  £>i.SSÇtla  mê*e  excll!(Io«  pour  les  oref. 
de  com,LS,  ^ & Cer‘s  tribunaux" de  difoâ* 

' P:3’*  & des.  gM^m  uÆran!  proScl^f  P ^'P 

des  confeits  - généraux  H-s  UK  !,e  aux  membres 

tridts  ; & ouoh'te  cëL  il'  ^P'Thtés  * ^ dif- 

^ juges  d;  diltriét;  ou  * ‘d£^t  ^*7?' 

même'moïf  & VJofdü  ^ T ïj  **“”  Sre®ers  *1* 
indiquer  la  même  décifion  d wSrV  paroiffin' 

trouve  cl  autant  moine  c’irrnt'  ' • C^?--  ^orre  comité 

ta  cette  compatibilité  ÔT  ”*??**  V°U^ire  ad»>«-' 
lion  des  cpnfeils-çrénéraux  dec  C°^  er"jlt,'fn  011  la  luppref- 
r'n  1 une  de?  qneftions  for  kfruip»-  ;i  r c‘esd,^n<a?, 
fixer  weeffamment  votre  attention.  k propofc  de 

î>a  loi  fj 

compatibilité  pouTfos  affciL?  'j  pfP"onÇant  k même  in- 

tes  jûgesae-paPr  a ouï  ' eSJU§esde-pais  9««  four! 
ont  paru  exfc  3“lVn*  fxcepnon  que  des  localités 

è*H\s  le  ''dénuement  H*  f •m0  6 P W n^ce^ire  que  jamais 
_v„V  , ^ ‘ d£:  %5  propres  aux  fondions  pti. 
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bliqnes  , qui  eft  produit  par  les  circonftances  a&uelles; 
fl  y eft  dit  cc  que  les  afiefieurs  des  juges- de-paix  font 
exclus  des  mêmes  fonétions  j fi  ce  n’efi:  que  , dans  les  bourgs 
& villages  au-deifous  de  quatre  mille  âmes  j il  leur  sera 
permis  d’être  olîiders-mumcipaux  ». 

De  r "incompatibilité  des  fonctions  adminjt  rétives  les  unes 

avâc  les  autres . 

Les  vrais  principes  ont  été  pofés  à cet  égard  par  la  lo^ 
du  14  frimaire  fur  le  gouvernement  révolutionnaire. 

L’article  VJ  il  de  la  feétion  III  de  cette  loi  porte  • 
« Aucun  citoyen  ne  pourra  exercer  ni  concourir  à l’exer- 
cice d’une  autorité  chargée  de  la  furveiflance  médiate  ou 
immédiate  de  leurs  fonctions  ??. 

L’article  IX  ajoute  ce  que  ceux  qui  réunifient  ou  qui 
concourent  à l’exercice  cumulatif  de  femblables  autori- 
tés , feront  tenus  de  faire  leur  option  dans  les  24  heures 
> de  la  publication  de  la  préfente  ici  >?, 

L’extrême  brièveté  de  ce  délai  a fans  doute  été 
k caufe  de  l’inexécution  de  la  loi,  comme  cela  eft  arrivé 
fi  fouvent.  Le  comité  vous  propofe  d’accorder  au  moins 
trois  jours  pour  cette  option  à l’avenir. 

De  l incomp&tibïlit  e'des  diverfes  fonctions  judiciaires,  entre 

elles . 

C eft  toujours  le  même  principe  qui  doiefetvir  de  règle 
a cet  égard.  Il  doit  y avoir  incompatibilité  entre  les  fonc-t 
tiens  dont  l’exercice  doit  concourir  fimultanément , ou 
qui  font  fubprdonnées  l’une  a i’autr?.  A in  fi  le  greffier  , 
1 accufateur  public,  ou  Iç  commiftanv  national  auprès  des 
tribunaux  , ne  peuvent  pas  cumuler  ces  places  avec  celles 


Ie  "**  fe  'uSe  , de  Palx  oh  Tes  aïe  fleurs  ne  peuvent 
pas  cumuler  ces  places  avec  celles  de  juges  des  nLümx 
e dîscnct  ou  de  departement , 5c  il  eu  eft  de  même  des 
juges  des  rribnâiix  de  Comnierce. 

Des  Suppléons. 

fe  citoyens dahs  f"  ^giüativcs  & judiciaires 

tfbS  es  ? “V  -r  exerc"r  aaue!|ement  des  fondions 
p.  .mues,  font  aefignes  pour  remplacer  ceux  qui  les 

remplirent , en  cas  de  mort , d’abfcnce , ou  d'autre  olbftacle 
1;XerC'ce  de„ces  . Notre  conjuration  a dé  a 

faSa£r  VT™  CeS  '#èCSS  a‘ex?edati''«  pour 

T,  r ? a«icz.  a examiner,  s’ü  eft  néceffifire 

oc  les  con.erver dans  l’ordre  judiciaire:  en  attendant 
voue  détermination  définitive  fur  ce:  objet , il  fe  préfente 
une  que,  mn  qui  a ete  divedement  décidée  jufqua  prélénr 
Il  arrive  fenvent  que  les  fuppléans  des  juges  font  momen- 
t.iKmenL_ appelés  a en  remplir  les  fondions  par  l’abfence 

hns'Ïc^  °fi  î*  7lladr  ^ '“Z*  e"  ti:re  : on  a do“* 

, is  » " !-s  mppleans  qui  avoierit  d’autres  fonc- 
t:cns_  admmiftratives  ou  judiciaires , dévoient  opter  entre 
ces  ronchons  & la  fuppleancè.  U difficulté  de  trouver 
des  nommes  mftuuts,  qui  patlfeiu  fe  livrer  Jnftantanémenc 
des  renouons  pemb.es  qui  les  dérangent  fi  fonveht  de 
leurs  occupations  dcmc-ftique?  , a fait  croire  à votre  co- 
mité qu  il  ccnvcnoit  de  n’exiger  l’option  de  la  part  dei 

Smf 5r^e  0r‘t5î'  i appcles  â UU  remP!a«ment 

ceannn.  C eft  J etât  habituel  des  Citoyens  & non  pas  une 

fi  nition  accidentelle  qui  doit  déterminer  l’incompati- 

bm.e  Aucune  loi  r exclut  les  juges  - de  - paix  de  palier 

mms  les  tribunaux  de  d.ftrid,  ou  dans  le  tribunal  cri- 

hrmei  de  aephrrement , lorfqu’ils  y font  appelés  par  le 

M C:U  Pe,lP‘e  > quoiqu  il  arrive  affiez  fetivent  auori 
pone  dans  c es  mbimaux  des  affaires  fur  Içf^.eHcs  ils  onc 


' n.  , mmnv'  iü"es-ce-paix  : il  eft  feufcrtfeit  alors 

eu  a ffatue  » • fP  teCufer.  Il  eu  doit  être  ck  même  de  s 

de  leur  aevoir  ae  le  reculer,  i ,„,riMp  «U» 


projet  de  décret. 


T a Convention  nationale,  voulant  faire  cefferlcsdif- 

i«f»»  «**» r“v'“"“TcSï«K 

(méfions  admimlhatives & % lfonP  comké 

}f 

dt 


fendions  adminiftiatives  & judiciaires  , c^P^kè 
légiflation  fur  cet  objet,,  oui  le  rapport  de  Ion  c«i«i- 

de  légiflation  , décrété  i , 

titre  premier. 

Incompatibilité  des  fonSicns  tdminiftratives  & judiciaires. 

Article  premier 

Les  membres  du  tribunal  de  caflaticn,  le., 
tribunaux  criminels  de  département , les  accu  ait  u^.  P“ 
de  ces  tribunaux  & leurs  lubibtats  , Es  juScS  ^UiLwin~l 
de  diftridj  les  commiffaires  nationaux  auprès  de  cts 
tribunaux  , les  juges  clés  tribunaux  de  comnicicé  ,-  v-s 

juees- de-paix  & leurs  affeflçus  , les  memefes  cies  biu^ux 
^ paix  & de  conciliation  , les  grefccrs  de  ces  mvf  s 
étab!iflemens.&  tribunaux  ne  pounenr  «te  mevsote*  oes 
diredtoires  de  département  & de  diittfid  ,-o^.ciers  muni- 
cipaux , prélHens  , agens  "nationaux,  ou  greiïiîrs  e ces 
«iiverfee  admmi  fini  tiens. 
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I I. 

■ no“r“  ^ «-» 

*t’enrri(kme0  / receveurs  de  diftrifl  ou 

ro#«  »te  •$■»£*-  • «w»  *.  *»«. , 
■«*«•  i »»p»bàw^2t.' 

; ii  t 

cfera  néanTim  pour  !es  a^ 

i&ipaux  J Places  d'officiers  mu. 

delïL  «fe  4000  aies  ^population  eil  a„. 

IV.  . . ■ J 

pr.fidens  Sc  vice-prélidens  les  inupr  i*  r 

public  Sc  {es  fnK/lm.rc  P V ies  luges  * 1 accufareur 

voliirionnaire  t nn  ’ **  ,UieS  ?uPiès  du  tribunal  ré- 
publiques tant  nu^l  pronr  tempJlr  d autres  fondions 

, f«°«  mb“L lls 

'I  dans  l’exercice  d*  ' Ï a P , d au[res  citoyens  . 
que  leur  fervice  an  “.f,n*I0n?  ^ *Js  reprendront  après 

TITRE  il 

Ce  r incompatibilité  des  divers  fondions  adminiflratives 

entr  elles.  * *-j  • 

^ * T I C L I PREMIIR. 

«c^dllClcoritéecl0lln:a  ef*r?r  ?*  concourir  à l’exer- 
autorité  chargée  de  la . furveil  lance  médiate 


c’i  immédiate  des  fondions  qu’il  exerce  dans  une  autre 

qualité. 

I I. 

i ■^'*1"  , ' . , . 1>V  • t , ^ < •*  * 

En  confequerce  , les  membres  des  adminiftratîons  de 
département  & de  aiftrid , ceux  des  municipalités , les 
agens  nationaux  8c  les  greffiers  de  l’une  6c  l’autre  de  ces 
adminiftrations  , ne  pourront  cumuler  des  fondions  di~ 
verfes  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  adrixinift  ratio  ns. 

I I L 

Ils  ne  pourront  non  plus  être  notaires  publics  , rece- 
veurs de  diftrid  ou  du  droit  d’enregiftrement  , membres 
des  adminiftrations  forcftières,  employés  dans  le  fervice  des 
douanes,  poftes  5c  meftageries  , ni  remplir  d’autres  fondions 
publiques  fujettes  â comptabilité  pécuniaire. 

I V. 

La  même  exclwfion  aura  lieu  pour  les  officiers  chargés 
de  conftatcr  Tétât  civil  des  citoyens  , 5c  les  mfrribres 
des  comités  civils  ou  de  bienbufaiice  des  frétions  de  la 
commune  de  Paris. 

V. 

Les  membres  des  comités  révolutionnaires  de  la  répu- 
blique ne  pourront  cumuler  avec  ces  fondions  aucun® 
autre  fondion  publique. 

T I T R E I I L , 

De  l’incompatibilité  des  diverfes  fonctions  judiciaire r 

entre  elles . 

Les  membres  du  tribunal  de  caftation  , les  juges  8c 
accufateurs  publics  des  tribunaux  criminels  des  départe  - 
mens  , les  juges  8c  commiffiiires  nationaux  des  tribunaux 
de  diftrid  , les  juges  des  tribunaux  de  commerce  , les 


juges-de- paix  & leurs  affefleurs,  lesgrcCers  de  ces  divers 
tribunaux  & leurs  commis  , falanés  par  la  république, 
ne  pourront  cumuler  avec  leurs  tondions  celles  attachées 
a quelques-unes  des  autres  places  énoncées  dans  le  pré- 
fine  article. 

TITRE  IV. 

Difpojïtions  générales. 

Article  premier. 

Les  fondionnaires  publics  qui  réuniroient  actuelle- 
ment des  fondions  incompatibles,  feront  tenus  de  faire 
leur  option  dans  le  délai  de  trois  jours  après  la  pu- 
blication de  la  préfente  loi  par  la  voie  du  bulletin , à 
peine,  d’être  defouiés  des  unes  Ôc  des  autres  après  ce  délai 
expiré. 

IL  ' 

Ceux  qui  feroient  appelés  à l’avenir  à remplir  des 
fondions  incompatibles  avec  celles  qu’ils  exerceroient  * 
déjà  , feront  pareillement  tenus  , fous  la  même  peine  , 
de  faire  leur  option  dans  les  trois  jours  qui  fuivroni  la 
notification  qui  leur  fera  faite  du  nouveau  choix  qui  aura 
eu  lieu  en  leur  faveur. 

III. 

Les  fuppléans  des  tribunaux  ne  feront  néanmoins  tenus 
défaire  leur  option  entre  les  aur.es  fondions  qu’ils  pour- 
rpient  remplir  & celles  de  juges , que  lorfqu’ils  feront 
appelés  définitivement  aux  fendions  de  juges,  par  la  mort 
ou  la  deflitution  de  ceux  qu’ils  étoient  appelés  à remplacer. 

IV. 

Il  eft  dérogé  par  le  prêtent  décret  aux  difpofitions  con- 
traires des  lois  précédentes  fur  les  incompatibilités. 

Ta  PAR  I S,  DE  VI  M P R IME  RI  E N AT  I O NA  L Ed 
VENDEMIAIRE,  l’aN  III. 


